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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Unité Protection des personnes vulnérables
Pôle Solidarités
Affaire suivie par Sophie BOULAND
Tél. : 03.80.68.31.13
Mél.: sophie.bouland@cote-dor.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2
modifiant l’arrêté n° 313/2020 du 16 mars 2020 portant agrément de Madame VERMEIL Blandine

 en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs exerçant à titre individuel

Le préfet de la Côte-d’Or

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1 et L.472-2, R.472-1 et R.472-2 ;

VU la loi n°2007-308 du 05 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ;

VU le schéma des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 15 mai 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 313/2020 en date du 16 mars 2020 portant agrément de Madame VERMEIL Blandine
domicilié 23 rue Georges Brassens, 21000 DIJON,  pour l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire
judiciaire à la protection des majeurs, destinée à exercer des mesures de protection des majeurs au titre du
mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle,
de la tutelle, dans le ressort du tribunal de proximité de Beaune ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 425/2022 du 11 avril 2022 abrogeant et remplaçant l’arrêté préfectoral n°769/2020 du
22 juillet  2020  fixant  la  liste  des  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  et  des  délégués aux
prestations familiales ;

VU le courriel en date du 8 août 2022 par lequel Madame Virginie DEBS, vice-présidente au tribunal de Dijon,
sollicite l’extension de l’agrément de Madame VERMEIL Blandine au ressort du tribunal judiciaire de Dijon en vue
de lui  permettre  de  confier  des  dossiers  de  majeurs  protégés  suite  aux  dessaisissements  de  mandataires
désignés initialement pour exercer les mesures ;

CONSIDÉRANT que Madame VERMEIL Blandine satisfait aux conditions de moralité, d’âge, de formation et
d’expérience professionnelle prévues par les articles L. 471-4 et D. 471-3 du code de l’action sociale et des
familles ;

CONSIDÉRANT que  Madame VERMEIL Blandine justifie  d’une assurance en responsabilité civile dont  les
garanties sont susceptibles de couvrir les dommages que pourraient subir les personnes protégées du fait de
son activité ;

CONSIDÉRANT que l’agrément s’inscrit dans les objectifs et répond aux besoins du schéma des mandataires
judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales de Bourgogne-Franche-Comté ;
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CONSIDÉRANT  que  l’extension d’agrément au ressort du tribunal judiciaire de Dijon de  Madame  VERMEIL
Blandine ne modifie pas de manière substantielle les critères garantissant la qualité, la proximité et la continuité
de la prise en charge ou de l’accompagnement des majeurs protégés ;

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;

ARRÊTE:

Article 1  er     :   
L’article  1  de  l’arrêté  préfectoral  n°  313/2020  du  16  mars  2020  portant  agrément  de  Madame  VERMEIL
Blandine en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs est modifié comme suit :

L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles est accordé à  Madame
VERMEIL Blandine domiciliée à titre  personnel et  professionnel,  23, rue Georges  Brassens, 21000 DIJON,
pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs de mesures de
protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de
justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle, dans les ressorts du  tribunal  de proximité de Beaune et du
tribunal judiciaire de Dijon. 

L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs pour dans le
ressort des tribunaux susmentionnés.

En application de l’article L.472-1-1 du code de l’action sociale et des familles, tout changement dans l’activité,
l’installation et l’organisation d’un mandataire ou dans les garanties en matière de responsabilité civile prévues à
l’article L.472-2 doit être porté à la connaissance de l’autorité compétente. 

Tout changement affectant le respect des critères mentionnés aux deuxième et troisième alinéas de cet article
(conditions prévues aux articles L.471-4 et L.472-2 et critères garantissant la qualité, la proximité et la continuité
de la prise en charge) ainsi que la nature des mesures que le mandataire exerce nécessite la délivrance d’un
nouvel agrément dans les conditions prévues au présent article.

En application de l’article R.472-6 du code de l’action sociale et des familles un nouvel agrément doit être sollicité
dans la cadre de la procédure d’appel à candidature lorsque le mandataire souhaite voir confier par le juge des
tutelles une catégorie de mesures de protection des majeurs non couvertes par son agrément.

Un nouvel agrément, hors procédure d’appel à candidature doit être sollicité :

-  lorsque  le  mandataire  souhaite  modifier  la  nature  et  la  consistance  des  garanties  contre  les
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des dommages subis par les personnes
protégées,

-  lorsque  le  mandataire  souhaite  modifier  la  nature  et  la  consistance  des  garanties  contre  les
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des dommages subis par les personnes
protégées ;

- lorsque les moyens matériels ou humains prévus pour l’activité, pour l’accueil et les échanges entre le
mandataire et la personne protégée ou pour les déplacements et que ces modifications sont de nature à
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affecter de manière substantielle la qualité, la continuité ou la proximité de la prise en charge ou de
l’accompagnement ;

- lorsque le mandataire souhaite changer de lieu d’activité professionnelle ou de domicile et, que ces
changements sont de nature à effectuer de manière substantielle la qualité, la continuité ou la proximité
de la prise en charge ou de l’accompagnement.

Article   2   : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la Côte-d’Or, soit
hiérarchique auprès du Ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, dans les deux
mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Dijon,
également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai
valant rejet implicite.

Article   3   : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or.

Article 4 :
Une ampliation  du présent  arrêté  sera  notifiée  à  Monsieur  le  procureur  de  la  République  près  du  tribunal
judiciaire de Dijon.

Article 5 :
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la
Côte-d’Or sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Dijon, le 12 août 2022

Le préfet,

SIGNE

Fabien SUDRY
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité civile

Arrêté n° 1074 du 13 septembre 2022
portant agrément pour les formations aux premiers secours du comité départemental de

Côte d’Or de l’Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique (UFOLEP 21)

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour
les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté  du  24  juillet  2007  modifié,  fixant  le  référentiel  national  de  compétence  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 »
(PSC 1) ;

VU  l’agrément  n°  PSC1  –  0712  P  75 délivré  le  8  décembre  2020 à  l’Union Française  des
Œuvres  Laïques  d’Education  Physique  (UFOLEP)  par  le  Ministère  de  l’intérieur  relatif  à  la
formation à l’unité d’enseignement « Prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l’attestation d’affiliation à l’Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique
(UFOLEP) du comité départemental de Côte d’Or de l’Union Française des Œuvres Laïques
d’Education Physique UFOLEP (UFOLEP 21) en date du 6 septembre 2022 ;

VU la demande d'agrément départemental présentée par le comité départemental de Côte
d’Or  de  l’Union  Française  des  Œuvres  Laïques  d’Education  Physique  (UFOLEP  21) le
9 septembre 2022 ;

Sur proposition du sous-préfet, Directeur de cabinet,

A R R E T E 

ARTICLE  1 :  En  application  de  l'arrêté  du  8 juillet 1992  modifié  susvisé, le comité
départemental de Côte d’Or de l’Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique
(UFOLEP 21)  est agréée, sous le numéro  21-FPS-027,  pour délivrer l’unité d’enseignement
suivante, 

➢ prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1).
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ARTICLE 2 : Le comité départemental de Côte d’Or de l’Union Française des Œuvres Laïques
d’Education Physique (UFOLEP 21) s’engage à :

➢ assurer  les  formations  aux premiers  secours  conformément aux conditions
décrites dans le dossier, dans le respect de son agrément et des dispositions
organisant  les  premiers  secours  et  leur  formation ;  disposer  d'un  nombre
suffisant  de  formateurs,  médecins  et  moniteurs,  pour  la  conduite
satisfaisante des sessions qu'elle organise ;

➢ assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ;
➢ proposer des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d'examens des

différentes formations aux premiers secours ;
➢ adresser annuellement un bilan d'activités faisant apparaître notamment le

nombre d'auditeurs et le nombre de certificats délivrés.

ARTICLE  3 :  S’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  du  comité
départemental de Côte d’Or de l’Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique
(UFOLEP 21), notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le
dossier ayant permis la délivrance de l’agrément ou à celui  présenté dans les référentiels
internes de formation et de certification, le préfet peut :

➢ suspendre les sessions de formations ;
➢ suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ;
➢ retirer l’agrément.

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire
une nouvelle demande.

ARTICLE 4 :  Toute modification apportée au dossier de demande d’agrément devra être
signalée, sans délai, au préfet.

ARTICLE 5 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans.

ARTICLE 6 : Le Sous-préfet, directeur de cabinet et la directrice des sécurités sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs de la préfecture de la Côte d’Or et notifié à madame la présidente du
comité  de  Côte  d’Or  de  l’Union   Françasie  des  Oeuvres  Laïques  d’Education  Physique
( UFOLEP 21).

Fait à Dijon, le 13 septembre 2022

LE PRÉFET
Pour le Préfet et par délégation,

La directrice des sécurités,

SIGNE

Nathalie AUBERTIN

Préfecture de la Côte-d’Or
53 rue de la Préfecture 
21000 DIJON
03 80 44 66 60
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